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REMONTRANCES 

• , DV  PARLEMENT 
DE  PARIS, 

Sur  les  trois  objets  compris  dans  la  Réponfe 
du  Roi  , du  xt  novembre  dernier  , f avoir: 
la  Suppreflion  de  l’Arrêté  pris  après  la 
Séance  du  19  du  même  mois,  la  Séance  & 
l’Improbation  de  l’ufage  des  Arrêtés  fur  les 
Regiftres. 

SIRE, 

La  liberté  publique  attaquée  dans  fon  principe  , le 
defpotirme  fubftitué  à la  loi  de  TErat  , la  magiftrature 
enfin  réduite  à n^être  plus  que  Finftrument  du  pouvoir 
arbitraire;  tels  fontJes  grands  & douloureux  objets  qui 
ramènent  votre  parlement  au  pied  du  trône. 

Sujets  fideies , magiftrats  prévoyants  , ce  n’eft  pas 
fans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  queflions 
fi  délicates.  Tranquilles  dans  l’enceinte  ou  des  lois  fon- 
damentales , confacrées  par  le  ferment  du  Roi , nous  ga- 
rantîiîent  la  liberté  de  nos  fuffrages  & celle  de  nos  per- 
fonnes  , nous  tâchons  d’accorder  le  zele  de  la  juftice 
avec  l’amour  de  la  paix.  Mais  au  dehors  veille  l’intri- 
gue ; au  dehors  l’ambition  a befoin  d’aliments.  L’auto- 
rité des  lois  , la  fagelfe  des  magiftrats  font  des  obfta- 
cîes  à leurs  deffeins;  il  faut  les  renverfer  , il  faut  bri- 
fer  les  portes  du  fanduaire  ^ dénaturer  les  plus  pures 
intentions , & corrompre  les  plus  faintes  maximes.  C’eft 
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en  vain  que  les  peuples  , c’eft  en  vain  que  les  Rois  ont 
le  même  intérêt , les  peuples  à refpeâer  1 autorité  , les 
roiTà  maintenir  la  liberté;  c’eR  en  vain  que  la  magif- 
trature  tire  elle-même  toute  fe  force  de  cet  heureux  con- 
cerf,  on  trompe  les  peuples,  on  égaré  j 

décrie  les  Magiftrats.  Que  ne  peut-on  J®*  ® 

au  filence  ! Il  faut  du  moins  rendre , s il  ell  polüble  , 
leur  fuffrage  illufoire  & leur  voix  impuillante. 

Ainfi  raifonnent,  Sire,  l’intrigue  & 1 ambition.  Les 
fophifmes  les  plus  captieux , les  confeils  les  plus  do- 
lents ne  coûtent  rien  à qui  fonde  fa  gloire  A fa  furete 
fur  la  deftruaion  des  Lois.  Dans  cette  extreinite,  la 
force  paroît  un  droit , l’artifice  èil  un  befoin , le  preC- 
tige  tient  lieu  de  vérité  , & le  refped  apparent  ^s  for- 
mes nationales  n’efl:  plus  qu’un  moyen  den  impofer  a 

La'féLe  tenue  par  Votre  Majefté  en  fon  parlement 
le  IQ  TioveffibTe  derniet , cette  feance  , qui  e- 

voit  en  rapprochant  la  vérité  du  trône  , préparer  ks 
moyens  de  raffermir  à jamais  dans  le  Royaume  la  1^ 
berré  par  la  raifon , & le  crédit  par  la  liberté , ne  feroit 
au  contraire  qu’y  produire  la  défiance  avec  la  fervimde, 
s’il  fuffifoit  d’un  aûe  du  pouvoir  abfob  pour  effacer 
les  principes  effenfiels  , les  preuves  hiftonques  &.  les 
lois  pofitives  fur  lefquelles  repofent , depuis  treize  cents 

ans  les  droits  de  vos  fujets. 

Il  n’étoit  pas  permis  à votre  Parlement  de  garder  e 
filence  fur  une  atteinte  aufli  formelle  aux  principes  de 
monarchie.  Le  refped  & la  Prudence  dictèrent  1 arrête 
oui  fuivit  la  Séance.  Votre  Ma)efte  en  a fupprime  la  mi- 
nute Elle  a paru  en  même  temps  confirmer,  par  la  re- 
ponfe  du  n novembre,  les  maximes  établies  & les  for- 
mes pratiquées  à la  féance;  enfin,  elle  a defapprouve 
l’ufage  des  arrêtés  fur  les  regiftres.^  La  fuppreflion  du 
l’arrêté  , la  féance  & l’ufage  des  arrêts  furies  reglftres, 
formeront,  SiRE  ,,la  divifion  naturelle  de  nos  tres- 
hûmbles  & très-refpeaueufes  remontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlemeilt , SiRE  , eft  un  depât 
inviolable.  C’eft  là  que  fe  confervent  les  titres  de  vos 
Jets  & ceux  même  de  Votre  Majefte.  îsi  l autorité  ab- 
folue  poüvolt  en  difpofer  , que  deviendrorent , dans  un 
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moment  de  crife  ou  d’ erreur , ces  monuments  antique* 
qui  d’âge  en  âge  nous  ont  tranfmis  les  droits  du  trône 
& ceux  des  peuples  ? Où  retrouveroit-on  ces  vérirés  na- 
tionales qui  doivent  régler  le  zele  des  magifl^ars?  Ar- 
rachées de  nos  regiftres,  elles  fe  réfugieroient  dans  nos 
cœurs  ; Hms  doute  , &la  force  ne  pourroit  les  atteindre 
dans  ce  dernier  afyle.  Mais  les  archives  de  la  magiftrature 
oifrent  l’exemple  â côté  du  principe.  On  aime  à retrou- 
.ver  dans  ces  vaftes  recueils  , au  - deflus  de  tout  foup- 
çon,  les  aétes  généreux  qui  confacrent  la  puilTance  des 
lois  & la  fidélité  de  leurs  minifires.  Nous  y confervons 
avec  foin  les  arrêts  mémorables , qui  plus  d’une  fois  ont 
affermi  ou  rétabli  fur  le  trône  votre  augufte  race  ; les 
ades  confervatoires  des  droits  de  la  nation  ne  méritent 
pas  moins,  & notre  vigilance  & l’immortalité.  D’ail- 
leurs , il  eft  des  réglés  poGtives , il  efi:  des  droits  par- 
ticuliers , dont  les  feuls  titres  font  les  ades  qui  les  ren- 
ferment. Le  pouvoir  d’anéantir  ces  ades  ne  peut  être 
avoué  ni  par  la  raifon  ni  par  la  loi.  La  fortune  publi- 
que , l’intérêt  des  familles  en  fouffriroient  égalementi' 
Tout  doit  être  inaltérable  dans  les  regiftres  d’un  tribu- 
nal , jufqu’à  fes  erreurs.  La  loi  permet  qu’on  les  ré- 
pare; mais  les  moyens  n’en  font  pas  indifférents;  & l’on 
ne  peut  s’empêcher  de  reconnoître  que  la  fupprefiion 
arbitraire  des  minutes  d’un  greffe  reffembleroit  moins  à 
la  réparation  d’une  erreur  , qu’à  la  violation  d’un  dé- 

Aufurplus,  l’arrêté  du  19  novembre  offroit-il  dU 
moins  une  erreur  à réparer  ? La  queftion  eft  naturelle  ; 
,mais  auffi  le  reproche  ne  peut  frapper  que  la  fubftance 
-OU  les  exprefiîons  de  l’arrêté.  Votre  parlement,  SiRE  ^ 
laiffera  parler  les  faits  pour  toute  réponfe. 

Votre  Majefté  vient  en  fon  parlement  & tient  une 
Jéance , Elle  y fait  préfenter  un  édit  portant  établiffement 
-d’emprunts  graduels  & fucceffifs  pour  cinq  années  : on 
' en  fait  la  ledure  ; le  premier  préfident  demande  les  ayis  ; 
chacun  opine.  L’opinion  finie  j au  moment  de  recueillir 
èc  de  compter  les  voix  , votre  garde  des  fceaux  prend 
vos  ordres,  prononce  l’enregiftrement , & Votre  Ma.- 
Jefté  fe  rétire.  Mais  votre  parlement  refte  affemblé  ; il 
ddibere,  U prend  un  arrêté:  cet  arrêté  contient  une  dé- 
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claration  & des  motifs:  Qu’ li  nous  foit  parmis  de  les 

diftinguer.  i • • 

« La  cour  ^ confidérant  i’illégalite  de  ce  qui  vient 
de  fe  paffer  à la  Séance  du  Roi  où  les  voix  n’ont  pas  été 
comptées  & réduites  en  la  maniéré  prefcrite  par  les  Or^ 
donnances , de  forte  que  la  délibération  n’a  pas  été  corn- 

plette  >> Tels  font  les  motifs , 

‘‘  Déclare  qu’elle  n’entend  prendre  aucune  part  àla  tranf^ 
cription  ordonnée  être  faite  fur  les  regiflres  de  l’^it 
portant  établiffement  d’emprunts  graduels  & fucceüifs 

pour  les  années  1787,1788^  1789,  1790, 1791  & 179^, 

& fur  le  furplus  a continué  la  délibération  au  premier 
jour  n.... Telle  eft  la  déclaration.  En  moins  de  mots, 
la  deliberation  n'a  pas  été  complette^  Ù la  cour  n en-- 
tend  prendre  aucune  pan  à la  tranfcription  ordonnée 
fur  fes  Regiflres  : voilà  le  fondement  & l’objet  de  la 

déclaration.  r • x r • /i  -i 

Ainli  la  déclaration  eft  fondée  fur  un  fait.  Le  tait  elt-il 
exad  ? A-t-il  dû  conduire  à la  déclaration  ? La  déclara- 
tion eft-elle  enfin  irréprochable  dans  fes  expreffions  ? & 
n’eft-elle  pas  aufii  refpeaueufe  que  nécelfaire  ? Telles 
font  en  derniere  analyfe  les  trois  queftions  que  l’arrêté 

préfente.  . ,1  , . 

Le  fait  ell-il  exad  ? la  délibération  a-t-elle  ete  corn- 
plette  ? Nous  devons  croire  que  cette  quefiion  ne  fera 
pas^la  matière  même  d’un  doute  dans  le  confeil  de  Votre 
Majefté.  Une  délibération  n’eft  complette  qu’au  moment 
où  fon  réfultat  eft  fixé  ; le  réfultat  d’une  délibération 
n’eft  fixé  que  par  une  pluralité; elle  n’eft  irrévocablement 
déterminée  qu’au  moment  où  les  voix,  après  avoir  été  ré- 
duites , font  comptées  fans  retour.  A la  féance  les  voix 
n’ont  pas  été  comptées , elles  n’ont  pas  meme  été  ré- 
duites. Cependant  chacun  étoit  le  maître  de  quitter  fon 
avis , d’en  embralTer  un  autre.Les  premiers  opinanp , peut- 
être  ramenés  intérieurement  par  ceux  qui  les  fuivoient, 
n’ont  pas  eu  la  facilité  de  l’exprimer  : ils  en  avoient  pour- 
tant le  droit;  jufque-là,  SiRE , leur  véritable  avis  n a 
pas  été  connu  : c’eft  une  vérité  d’ordre  pqblic  '&  d un 
nfage  familier.  Comment  donc  s’eft-on  flatté  de  perfua-' 
fuader  à Votre  Majefté  que  la  pluralité  des  fuffrages  je 
réuniflbit  pour  l’enregiftrement  ? Non  SiRE , point  de 


rédudion,  point  de  calcul  des  voix  , point  de  pluralité, 
point  de  délibération , point  de  réfultat , point  d’erwe- 
gilirement.  Car , incomplette  ou  nulle  pour  une  délibé- 
ration , c’elî  la  même  chofe.  Tous  ces  faits  font  liés  ; 
de  toutes  ces  vérités  , l’une  produit  l’autre  ; c’eft  une 
chaîne  indeftrudible.  ' 

Les  motifs  de  l’arrêté  font  donc  inconteftables  : les 
voix  n’ont  pas  été  comptées  ; la  délibération  n’a  pas 
été  complette  ; le  fait  eft  exad.  A-t-il  dû  conduire  à .la 
déclaration  ? Cette  queftion  eft  la  fécondé  qui  nailTe  de 
l’arrêté. 

Mais,  Sire,  eft-il  befoin  d^  réfléchir  pour  la  ré- 
foudre ? On  préfente  à vos  peuples  comme  l’ouvrage  de 
votre  parlement , ce  qui  n’efl:  pas  l’ouvrage  de  votre 
parlement.  Peut-il  y confentir,  peut-il  y prendre  part,? 
Son  fllence  neût-il  pas  tenu  lieu  de  confentement , àc 
même  de  coopération?  Que  Votre  Majefté,  n^écoutant 
qu’elle-même , fa  juftice  perfonnelle  , fa  loyauté  connue , 
daigne  prononcer. 

Un  édit  efl:  publié  portant  établiflement  d’emprunts 
graduels  & fucceflxfs.  Au  bas  de  cet  édit  imprimé , on  lit 

ces  mots regiftré  en  la  cour,.,., pour  être  exécute^,., 

enjoint  aux  fubflituts  du  procureur-général  du  Roi  déy 
unir  la  main,.,,,  fuivam  V arrêt  de  ce  jour,.,,.  Et  cepen- 
dant la  cour  lî’a  point  ordonné  d’enregiftrement  ; la  cour 
n’a  rien  enjoint  aux  fubflituts  ; la  cour  n’a  point,.rendu 
d’arrêt.' Ainfi  la  mention  imprimée  au  bas  de  l’édlteft 
une  faufle  allégation.  L’Arrêt  allégué  n’eft  pas  même 
tranfcrit  fur  nos  regiflres.  Quelle  eft  l’autorité  qui  peut 
le  fuppléer  , ‘qu’elle  eft  Fobéiflance  qui  peut  le  fuppofer, 
dans  ces  regiftres  ^ où  l’exiftence  & la  vérité  de  chaque 
ligne  font  garanties  fous  la  foi  de  nos  ferments  ? 
Les  partifans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire  iront- 
ils  jufqu’à  prétendre  que  Votre  MajeQé  ait  le  droit  d’at- 
tribuer à fon  Parlement  un  vœu  qu’il  n’a  point  exprimé , 
un  arrêt  qu’il  n’a  point  rendu  ? 

Cependant , SiRE , votre  parlement  n’ignore  pas  que 
des  capitaliftes  de  bonne  foi,  ralTurés  par  les  caraderes 
extérieurs  de  l’édit  imprimé,  ont  porté  leurs  fonds  à l’em- 
prunt de  1 20  millions  ouvert  pour  cette  année.  Leur  con- 
fiance feroit-elle  trompée  ? Ce  n’eft  pas  l’intention  de 
votre  parlement.  Il  eft  pofiiblç  d’afllirer  leur  créance.  A 


/ 
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lâ  vérité , îô  moyen  n’en  eft  plus  dans  les  mains  de  votre 
parlement.  Mais  il  rdke  aux  prêteurs  une  relfource  dans 
f alèmblée  des  états  généraux.  Iis  peferont  dans  leur  fageiTe 
lès  cirçonftances  publiques  ; ils  fentiront  tout  ce  qu’exige 
la  dignité  de  la  nation , & leur  zele  éclairé  confondra 
fins  doute  remprurit  déjà  rempli  avec  les  dettes  confa- 
^rées  par  la  Loi.  ^ r 

La  .déclaration  étoit  donc  néceifaire  ; ce  point  ne  me 
jamais  douteux.  Et  s’il  eft  vrai  que  la  prudence  & le 
mlpeff  en  aient  didé  les  exprelEons , l’arreté  retenu  paT 
Votre'  Majefté  demeure  à tous  égards  ifréprocKabie, 
Mais  auroit-on  diflimulé  à Votre  Majefté  qu’un  ufige 
confiant  &:  folemnel  a confacré  ces  expreffiops  ? elles 
font  employées  par  votre  parlement,  la  veille  , le  jour 
& le  lendemain  des  lits  de  juftice.  Le  jour  même  , après 
|a  ledure  des  édits  y elles  font  adreflees  à la  perfonne 
du  Roi  par  l’organe  du  premier  préfident.  Les  lois: 
permettent , quelquefois  même  elles  prefcrivent  à votre 
parlement  d’aller  plus  loin.  Ces  lois  dont  nous  fommes 
les  miniftres  prononcent  la  nullité  d’une  délibération' 
incomplettç.  Si  notre  zele  s’eft  contenu  dans  cette  oçea« 
fi^n , ce  n’eft  pas  afiurément  un  fujet  de  reproche.  Il 
eft  donc  indubitable  que  votre  parlement  , iorfqu’il  a 
pris  l’arrêté  du  19  novembre  , n’a  fait  que  ce  qu’il  a 
dû  faire  , n’a  dit  que  ce  qu’il  a dû  dire.  Cet  arrêté 
n’eft  "que  le  monument  fidele  & néçeftaire  d’un  fait 
Çertain.  A la  vérité,  il  n’eft  plus  dans  nos  regiftres  , 
mais  il  eft  dans  les  mains  de  Votre  Majefté  ; & c’eft  là  , 
Sire  , c’eft  dans  ces  mains  fiçrées  que  votre  parlemeni 
ofe  du  moins  le  configner  comme  un  dépôt  qui  réponde 
à^jamaîs,^  & du  fait  en  lui-même  ,,  & de  fes  îentim^ems , 
a Votre  Majefté  comme  à la  nation,  ^ ^ 

• Ainïi  triomphera  des  eiforts  de  l’intrigue  un  aâe 
refpeàaèux  que  l’honneur , la  vérité , l’ordre  public 
exigeoient  de  votre  pârlement. 

Mais  il  eft,  SiRE  , une  autre  dette  que  votre  parle- 
ment vient  acquitter  au  pied  du  trône.  Nos  droits  ne 
font  point  à nous  , iis  appartiennent  à l’état  ; le  devoir 
TOUS  oblige  à les  défèndre  : c’eft  à ce  titre  que  votre 
parlement  fe  croit  tenu  de  ne  pas  abandonner  fon  droit 
fuffrag€  en  préfence  du  Roi  : droit  eifentiel,  droit 


national  compromis  à laféance  de  Votre  Majcfjé  , mais 
réclamé  par  l’intérêt  public  & par  la  conftitution. 

Les  Rois,  Sire,  font  expofés  à des  furprifcs,  Çc 
fujets.il  l’erreur.  Votre  Majelté  ne  craindra  pas  '^e  juger 
fur  ce  principe  la  nature  de  Ton  pouvoir.  S^il  étoit  arbi- 
traire , voudroit-elle  en  ufer  ? 

La  feule  volonté  du  Roi  n’eft  pas  une  loi  complette  ; 
la  fimple  exprellion  de  cette  volonté  n’efl:  pas  une  forme 
nationale.  Il  faut  que  cette  volonté,  pour  ctre^ obliga- 
toire , fbit  publiée  légalement  ; il  faut,  pour  qu’elle  foit 
publiée  légalement , qu’elle  ait  été  librement  vénhée. 
Telle  ell , SiRE  , la  conftitution  françoife  : elle  efl  née 
avec  la  monarchie. 

Sous  la  première  race , le'  Roi  avoir , comme  A pré- 
fent , fa  cour . le  peuple, champs  de  Mars.  Le  peuple 
confentoit  ou  demandoit  la  loi  : le  Roi  la  préfentoit 
ou  l’accordoit  j & cette  loi , obtenue  ou  confentie  par 
le  peuple  , la  cour  du  Roi  la  confirmoit. 

Les  fuffrages  du  peuple , les  fuffrages  de  k cour 
étoient  pleinement  libres.  Il  faudroit  ne  corinoîcre  ni 
l’efprit  des  Francs  , ni  leurs  lois , ni  leur  hiftoire  , pour 
,en  douter. 

La  m.ême  liberté  a fubfiflé  fous  la  fécondé  race.  La 
loi  , dit  un  capitulaire  ^ fe  fait  par  le  confentement  du 
peuple  & la  conflitutioji  du  Roi.,  La  conflitution  du  Roi , 
reportée  dans  la  cour  , .iu  placité  général  , y recevoir 
fa  derniere  forme,  pour  être  inférée  parmi  les  capitu- 
laires. Celui  de  Vorms , daté  de  803  , monument  pré- 
oieux  , échappé  au  ravage  des  temps  , définit  clairement 
les  droits  du  Roi,  du  peuple  & du  placité  général  ; du 
Roi , pour  accorder  ou  com.pofer  la  loi  ; du  peuple 
pour  la  demander  ou  la  confentir  ; du  placité  général , 
pour  l’approuver  & la  maintenir. 

La  cour  du  Roi  étoit  compqfée  de  grands  , d’évêques, 
de  fénateurs.  'Toutes  les  lois  des  deux  premières  races 
en  font  la  preuve.  Hincmar  les  diftingue  dans  fa  fameufe 
lettre  fur  V ordre  du  palais.  Les  membres  de  cette  cour 
étoient  appelés  par  les  Rois,  leurs  féaux  y leurs  adju- 
dants y leurs  coopérateurs  J les  adminifirateurs  de  U 
chofe  publique.  Leur  propre  titre , les  mœurs  nationales , 
les  lois  y l’hiftoire , les  déclarations  des  Rpis  eux-màne& 
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dépofent  de  leur  droit  de  fufFrage  en  préfence  du  Roi. 

Ce  droit  n’a  point  changé  fous  la  troifieme  race.  La 
cour  du  Roi  entouroit  le  trône  , quand  Hugue  Capet 
y fut  placé.  Il  étoit  difficile  que  ce  monarque  fongeât 
à la  priver  de  Ton  droit  de  fuffrage  avec  le  Roi.  L’hif- 
toirenous  apprend  au  contraire  que  Hugue  Capet  & 
fes  fucceffieurs  ont  profité  avec  fagefle  de  ce  droit  ref- 
ped'é  , pour  recouvrer  eux-mêmes  les  plus  beaux  droits 
& les  plus  grands  domaines  de  !a  couronne , afFoiblis , 
démembrés  par  des  guerres  , des  ufurpations  ou  des 
conceffions. 

La  cour  du  Roi  étoit  alors  indifféremment  qualifiée  , 
cour  du  Roi  y cour  de  France  y cour  royale  y confeil , 
commun  confeil  y grand  confeil  y parlement  y plein  par^ 
lement  y fuivant  la  nature  des  matières  ou  l’appareil  des 
féances.  Ainfi  le  prouvent  les  ordonnances  les  plus 
folemnelles  & les  arrêts  les  plus  mémorables.  Quelques 
hifloriens  y joignoient  le  nom  de  baronnage  ; S.  Louis 
s’en  fervoit. 

Depuis  Hugue  Capet  jufqu^à  Philippe  de  Valois , 
Fufage  commun  pour  la  confedion  des  lois  étoit  que 
le  Roi  vînt  en  fon  parlement,  ou  la  loi  fe  rédigeoit  en 
fa  préfence  ; quelquefois  cependant  le  parlement  rédigeoit 
la  loi  en  l’abfence  du  Roi,  & le  Roi  la  confentoit; 
quelquefois  encore  le  Roi  Fadrefloit  au  parlement , pour 
y délibérer:  Mijfa  per  Regem  y Rege  prœfente  y Rege 
confentiente.  Au  temps  de  Philippe  de  Valois  , Fufage  a 
prévalu  que  les  lois  fuffent  adrefîees  au  parlement. 

Or,  il  fuffit  de  jeter  un  coup  d’œil  fur  les  anciens 
reglllres  , pour  fe  convaincre  que  le  parlement , avant 
& durant  le  régné  de  Philippe  de  Valois , délibéroit 
librement  fur  les  lois  comme  fur  les  procès  , en  la 
préfence  du  Roi  auffi  bien  qu’en  fon  abfence. 

S’agîfibit-il  de  régler  les  privilèges  des  églifes , Fétat 
des  ferfs  , les  principes  de  la  régale,  les  maximes  des 
fiefs , le  fbrt  des  juifs , la  preuve  par  témoins , les 
payements  des  rentes  & des  fermages  ? Le  Roi  veut-il 
réprimer  les  duels  , les  blafphêmes  , les  exaélions , 
tempérer  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  établir 
des  principes  fur  les  éleéfions , les  promotions , les 
collations  des  prélatures , les  dîmes , les  amprtifTements , 


les  reti'aits  lignagers , les  bourgeoifies , les  appels  des 
pairies,  les  aubaines,  les  bâtardiles  , & lur  le  fcrvice 
des  nobles  durant  la  guerre  ? veut-il  fixer  le  prix  & le 
cours  des  monnoies  , les  gages  des  officiers  , confirmer 
les  coutumes , abréger  les  procès  , rentrer  dans  fes 
domaines  , révoquer  des  dons  indiferets  & irréguliers, 
créer  des  capitaines  dans  les  villes  du  royaume , affran- 
chir les  ferfs  de  la  couronne  ^ accorder  des  privilèges  aux 
villes,  aux  églifes , aux  monafteres , aux  particuliers*, 
défendre  le  tranfport  à l’étranger  des  vins,  des  blés , 
des  autres  marchandifes  ? veut-il , portant  fes  vues  plus 
haut , réformerXon  royaume  , promettre  à la  nation  des 
tenues  régulières  de  parlement , défendre  les  guerres  pri- 
vées , & redefeendre  enfuite  dans  les  détails  de  la  prd- 
cédure  & du  cdmmerce  ? ces  réglements,  ces  établiffe- 
ments,  ces  confirmations,  ces  privilèges , ces  révoca- 
tions , ces  défenfes , ces  réformes , ces  pronieffes  légales , 
toutes  ces  lois,  enfin,  fur  toutes  les.  matières , depuis 
l’intérêt  général  du  royaume  jufqu’à  celui  du  moindre 
citoyen,  étoient  ^ ^yant  le  régné  dq  Philippe  de  Valois, 
formées  ou  confirmées  au  parlement,  k'Roi abfent,  Ib 
Roi  préfent , par  le  'commun  confemernént , la  isolante  , 
‘ V ordonnance  la  délthérdtion  , la  pleine^  ladiligente\ 
la  mûre  délibération  du  parlement ,,  Comme  le  porté' Je 
texte  des  lois  elles-mêmes  , ou  celui  ^ de's  mandements 
donnés  par  le  Roi  pour  leur  exécûtion.'  Là  préfence  du 
Roi  étoif .une  ;préfidénce.  Le  Roi  Jéan  le  dçclàre  dans 
l’ordonnance  rendue  à 'Paris  le  iy^'^dééembre  1 3 5 ^ 
'^pour  défendre  les  ^ ferres  privées’’ durant  la  guerre  avec 
le  Roi  d* Angleterre.  Nous  lés  avons  déjà  défendues', 
dit  ce  prince , dans  notre  parlement , y préfidant  per- 
fonnellement , in  ‘ parlamento'  noftro  perfonnaliter  prte^ 
Jidentes  ....  ; & la 'nouvelle  défenfe.eft  elle-même  donnée 
en  parlement.....  Ddtum  Parifii's  in  parlaménto  noftro^ . .. 
fans  autre  explication:  preuve  fenfible  que  les  mêmes 
termes  indiquent,  dans  les  anciennes  lois , la  préfidehee 
du  Roi , & non  pas  Pafferviffement  des  fufftages , comme 
on  voLidroit  aujourd’hui  le  perfuader. 

Sous.  Philippe  de  Valois  , le  Roi  fe  renfermant  dans 
ion  confeil  privé , & les  lois  n’étant  plus  données  en 
■parlement,  mais  adreffées  au  parlement  ,-  le-moment  eft 


( la  ) 

venu  d^en  reconnoître  ies  véritables  droits.  Si  les  an- 
ciennes délibérations  n’étoient  pas  libres  , fi  le  parlement 
n’a  pas  eu  drQÎt-  de  fulFrage  avec  le  Roi , fi  le  texte  des 
lois  n’olFroit  aux  peuples  que  l’image  trompeufe,  & non 
la  preuve , & non  l’effet  de  ce  dro.it  précieux,  le  fouverain, 
fans  doute  ^ prendra  des  précautions  ,'  afin  que  fon 
abfence  ne  nuifq  pas  à fon  autorité  ; il  préviendra 
les  conféquences  naturelles  des  anciennes  formules  : 
ces  formules  décifives  ne  feront  pas  remplacées  par  de 
nouvelles  expreiiions  non  moins  précifes  ; & les  preii- 
; yes  qui  cefferont  de  fe  trouver  dans  le  corps  de  la  loi, 
ne  reparoîtront  pas  dans  Fenregifirement.  Cet  enregifire- 
ment  ne  fera  pas  une  confirmation  raifonnée  de  la  loi , 
mais  une  opération  purement  mécanique.  Cependant  que 
voit-onà  la  fuite  des  lois  envoyées  par  Philippe  deVaiois 
au  parlement?  On  y lit  tantôt  les  mots  fuivants:  luespc^r 

la  Chambre  \ publiées  par  fon . ordre  ; tantôt 

ceux-ci  : vues  ^ lues  & corrigées  en  parlement.  Il  nous 
fembie  inutile  d’en  dire  davantage;  V'ues  , lues  Ù.  cor- 
rigées en  parlement,,  Votre  parlement;,  SiRE  , foumçt 
xes  termesjà  la  juftice  de  Votre  Majefté.  . 

-C’efi:  ainfi  que  les  délibérations  libres  du  parlement , fe 
roi  préfent , ont  fait  place  aux  vérifications  libres  du  parle- 
ment , le  roi  abfent.  Cette  liberté  des  vérifications  efi  de- 
venue le  droit  public  du  rçyaume.  - : 

Elle  J déplu,  dans  tous  les  temps , aux  ambitieux  ; mafs 
aufli  , dans  tous  les  temps,  elle  a tiré  une  force  nouvelle , 
un  éclat  plus  vif  des  efforts  employés  pour  l’affoiblir. 

Les  perfonnes  dépravées  qui  difpofoient  de  Charles  VI^ 
Ont  les  premières  imaginé  ? la  transformation  des  féances 
royales  en  lits  de  juftice  ,'pour  faire  enregiftrer  leurs  vo- 
lontés , au  lieu  de  celles  du  roi.  Mais  bientôt  Charles  Vï , 
rendu  à lui-  même  , venoit  préfider  fon  parlement , les  dé- 
fa  vouer,  & faire  déchirer;,  en  fa  préfence , apres  une  dé-^ 
libération  régulière  ^ des  édits  hâtivement  publiés, 

^ Ifabeau  de  Bavière  reconnoifloit  les  droits  du  parlement 
jufque  dans  les  ades  que  fa  haine  pour  Charles  VII  lui 
diâoit  contre  une  compagnie  fidellei  fon  roi  légitime. 

Que  feroit  devenu  Charles  VII > dauphin , fi  la  liberté 
du  parlement  n’avoit  pa$  fait  partie  de  la  conftitution  ? , 

Le  fameux  trait  du  premier  préfident  de  la  Vaquerie  à 


la  tête  du  parlement , la  réponfe  de  Louis  XI , la  qualifi- 
cation donnée  par  ce  prince  aux  membres  du  parlement , 
d' Officiers  eJTentiaux  de  la  Couronne,  font  allez  connus. 

Fknçoisl"" , qui  defiroit  fi  ardemment  1 enregiltrement 
du  concordat  , ne  vouloir  pas  que  l’enregiurement  portât 

les  caradcres  de  la  contrainte. 

Le  chancelier  Olivier  reconnoiffoit , en  prefence  du 
roi,  au  parlement,  que  le  parlement  étoit  inltitué  a 1 1- 
niage  du  fénat  de  Sparte , pour  refr^er , ce  furent  les 
propres  termes  du  chancelier , la  puiüance  trop  ablolue 

des  rois  , & la  licence  populaire. 

Charles  IX  faifoit  dire  au  pâpe  par  Ton  ambafladeur  ,* 
que  le  concordat  n’étoit  pas  une  loi , parce  qu  il  n avoit 
pas  été  librement  vérifié.  , . 

Le  chancelier  de  Lhopital,  au  ht  de  la  mort , a témoi- 
gné au  preifiier  préfideiit  fon  repentir  de  n avoir  pasaflez- 

refpeaéle  droit  facréde  renregiftrement.  ’ ; 

• Sous  Henri  III , les  états- généraux  ont  réclame  la  liberté 
de  nos  fufFrages , & demandé  que  les  modifications  f allent 
|)ubliées  avec  les  édits , comme  faifant  partie  intégrante  de 

^ Sous  Henri  IV  , elle  a fauvé  la  loi  falique  des  erreurs 

de  la  ligue.  . .r  ,- 

Le  cardinal  de  Richelieu , en^avouant  qu  ü craignoitles 
épines  des  compagnies  , rendoit  hottimage  a leurs  droits 

fans  le  vouloir.  ^ . 

Louis  XIV  , fi  Jaloux  de  fon  pouvôif. , fentit  pourtant 
que  le  dixième  ne  ferôit  pas  perçu  fans  une  vérification 

vôtre  augufte  prédécelTeur  a reconnu  lui-même , malgré 
tant  de  fiirprifes  , ce  droit  inviolable.  ^ • i : 

Et  Votre  Majefié  ne  croira  pas  pouvoir,  au  tnepris^de 
ces  preuves , fans  égard  pour  ces  exemples,  détmire  d^üh 
feul  coup  la  confiitution  , en  concentrant  le  parlement 

dans  fa  perfônne.  , .‘  t r*  * 

Ce  qu’elle  a fait , un  régent  voudroit  le  faire  ; les  con- 
feillers  de  Charles  VI  l’ont  elTayé  : on  ne  peut'  y penfer 
fans  frémir'. 

Il  efi:  vrai , SiRE  , que  votre  parlement  eft  le  confeil  de 
Votre  Majefté  ; mais  il  en  eft  le  confeil  public , le  confeil 
légal , uon  celui  du  cabinets 


Auconfeildu  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloigne  qui 
bon  lui  femble. 

^ Au  confeii  légal , le  roi  ne  peut  appeler  ni  exclure  per- 

Au  confeii  du  cabinet,  le  choix  du  prince  n’efl  fuivi  ni 
d examen,  ni  de  ferment , ni  de  réception  délibérée:  au 
conleil  légal,  le  çaradere  indélébile  d’officier  du  ffiuve- 
ram  , n eil  imprimé  que  par  une  réception  libre  , précé- 
dée de  1 examen  & du  ferment. 

Le  confeii  du  cabinet  a la  confiance  du  roi  j le  confeii 
public  a la  confiance  du  roi  & de  la  loi. 

Enfin , au  confeii  du  cabinet,  le  roi  rend  farrêt.  Telles 

en  font  lès  formules leRoi.enfon  Confeii.,,  le  Roi ^ 

^.^^liffJ\fon  ConfeiL...i  va  par  Sa  Majeflé , le  Roi  en 

fon.ConJeil ..Au  confeii  public,  le  roi  annonce 

Louis,  par.  la  grâce  de  Dieu,.,,.  Vu  par  la 

Cour.....^  Notredite  Cour  a ordonne  & ordonne Si 

Votre  Majefté  daigne  réfléchir  fur  la  diiférence  de  cesfor- 
mules  , auffî  anciennes  que  les  arrêts  eux-mêmes  , elle  re- 
connoitra  que  les  unes  font  des  lignes  certains  de  conful- 
tarion  , & les  autres;  des  preuves  évidentes  de  délibération. 

A Dieu  ne  piaife  que  ces  principes  portent  jamais  atteinte 
auppuvoir  légiflatif  de  VotreMajeftéî  Le  droit  de  vérifier 
les  lois  n’efl  pas  celui  de  les  faire  ; mais  fij’autorite  , qui 
fait  la  loi , pouvoir  encore  fuppléer  ou  gêner  la  vérification, 
cejje-ci  n’étant  plus  qu’une  précaution  dérifoire  , ou 
qu  une  vaine  formalite  ^ la  volonté  de  l’homme  pourroit 
remplacer  la  volonté  publique  , & l’état  tomberoit  fous  la 
main  du  defpotifme. 

L arreté  du  20  mars  a confacré  d’avance  toutes  ces 
maxirnes,  loin' d’être  en  oppofition  avec  elles.  Cet  arrêté 
^aintiendra  , dans  tous  les  temps,  l’autorité  royale  & la 
Jiberté publique , parce  qu’il  n’a  point  féparé  les  droits  du 
trône  de  ceux  des  peuples,  les  devoirs  des  fujets  du  fer- 
’ Lintérêt  de  la  nation  aux  droits  de  fon  chef, 
de  l’intérêt  du  chef  aux  droits  de  la  nation , & l’exercice 
du  pouvoir  légiflatifdans  la  feule  perfonne  de  Votre  Ma- 
jeflé  , du  droit  de  vérification  libre  dans  les  mains  du  par- 
lement, vrai  confiftoire  des  rois.  Ce  font  les  termes  de 
l’arrêté. 

Puifqu’il  exifte  des  devoirs  réciproques  entre  les  rois  & 


ies  fujets,  que  deviendroit  cette  vérité  dans  la  pratique^ 
fl  les  rois,  d’un  feul  mot,  avoient  le  droit  de  refTerrer  les 
uns,  & d’étendre  les  autres,  au  gré  des  circonllanccs  ? 

Votre  garde  des  fceaux  n’a  cité  qu’A  demi  l’arrété  du  20 
mars  1766,  dénaturant  ou  fupprimant  les  phrafes  décili- 
ves.  Qu’il  nous  foit  permis  , SiRE  , d’en  porter  nos  plain- 
tes ai^  pieds  du  trône.  Nous  devons  également  nous  plain- 
dre des  reproches  raflem.blés  à la  féance  , dans  le  difeours 
du  meme  magillrat.  Il  a trouvé  le  caraclere  de  réquijitiori 
dans  la  demande  des  états  - généraux  , tandis  qu’elle  eft 
conçue  dans  les  termes  les  plus  refpeélueux:  il  nous  a 
reproché  le  doute  fur  nos  pouvoirs  en  matière  d’impôts, 
tandis  que  Louis  XIV  lui-même  doutoit  des  fiens , & que 
Texercice  de  ces  pouvoirs  efl:  un  fait  récent , qui  n’eft  con- 
facré  par  aucune  loi  donnée  iur  le  confentement  libre 
de  la  nation  ; il  a traité  nos  principes  fur  le  droit  des 
états  généraux,  de  docirine  itouvelle^  irréfléchie;  tandis 
qu’une  foule  de  lois^  & des  faits  fans  nombre  attellent 
hautement , d’un  fiecle  à l’autre , ce  droit  impreferipti- 
ble  ; il  a qualifié  de  concert  dangereux  la  concorde  in- 
délibérée de  toutes  les  cours  qui , pénétrées  des  mêmes 
fentiments , ou  frappées  des  mêmes  coups  , ont  dû  mon- 
trer une  égale  prévoyance  ou  le  même  courage  ; enfin  , 
il  a préfenté  comme  un  effet  poffible  de  nos  réclama- 
tions reîpeâueufes , une  fermentation  , que  les  lois  feules 
pourroient  calmer  , s’il  arrivoit  que  l’exercice  du  pou- 
voir arbitraire  la  produisît. 

Prévenue  par  ces  inculpations , il  n’eft  pas  étonnant 
que  Votre  Majefié  ait  refufé  à nos  prières  le  retour  du 
parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de  fes  féances.  Mais  à 
^îréfent  nous  ofons  efpérer  que  Votre  Majeflé  , convain- 
cue de  nos  vrais  fentiments,  exaucera  nos  vœux,  & 
rendra  cette  compagnie-aux  peuples  défolésde  fon  reffort, 
La  retenir  à Libourne , c’eft  en  priver  toutes  les  Pro-» 
vinces'  confiées  à fes  foins  , & c’elt  enfreindre,  à l’égard 
de  ■ la  ville  de  Bordeaux  , un  article  précis  de  fes  capi- 
tulations. En  oppofant  avec  éloges  notre  enregifirement 
des  alTemblées  provinciales  à l’arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux , contre  la  formation  des  mêmes  affemblées  dans 
fon  reffort  avant  l’envoi  des  réglements , votre  garde 
des  fceaux  fe  feroit-il  flatté  qu’un  fentiment  perfonnel 
nous  fermeroit  ies  yeux  fur  l’illégalité  de  cette  formaîtion, 


Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Parlement. 


A Paris  2 Avril  zj88> 


SIRE, 

Les  très-humbîes , & très-refpeclueufes  remontrance^ 
qu’ont  cru  devoir  préfenter  à Votre  Majefté, 

/ 

Vos  très-humbles  & très-  obéilTants^ 
très-fideles  & très  - afFedionnés 
fervitéurs  & fujets , 


fuf  la  clarté , fur  la  fageife  des  remontrances  envoyées 
par  cette  cour  aux  pieds  du  trône,  6c  nous  rendroitin- 
fefllibles  à la  patience  héroïque  avec  laquelle  les  magillrats 
confinés  à Libourne  , fupportent  leur  difgrâce , s’en  re- 
mettent aux  lois , &c  s’enveloppent  de  leur  vertu  ? 

Après  avoir  montré  à Votre  Majefté  les  dangers  qu’en- 
îraîneroit  pour  lé  roi  & la  nation  l’enlevement  de  nos 
minutes  ; après  avoir  prouvé  le  droit  de  fuffrage  du  Par- 
lement avec  le  Roi  ; repoufle  les  inculpations  de  votre^' 
garde  des  fceaux  ; rappelé  à votre  juftice  l’état  du  Par- 
lement de  Bordeaux  j il  nous  fera  facile  de  juftifier  en 
peu  de  mots  l’ufage  des  arrêtés  fur  les  regiftres.  Nous 
étendre  fur  cet  article , ce  feroit  abufer  des  moments  de 
Votre  Majfté.  Qu’elle  nous  permette , au  moins,  de  lui 
repréfenter  que  cet  ufage  immémorial  eft  fouvent  le  feul 
moyen  de  conferver  , pour  l’intérêt  du  roi  lui-même , les 
vrais  principes , & de  concilier  le  zele  & le  refpeéfé 

Il  nous  refte  à fupplier  Votre  Majeflé  de  porter  uti 
regard  attentif  fur  l’état  de  fon  royaume.  Nous  igno- 
rons fl  les  ennemis  de  la  magillrature  & du  repos  pu- 
blic auront  pour  quelque  temps  la  trifle  gloire  de  triom-» 
pher  des  lois  ; mais  nous  ofons  répondre  à Votre  Ma-* 
jefté  du  courage  & de  la  fidélité  de  leurs  minières. 


ARRÊTÉ 

pu, parlement 

DE  TOULOUSE, 

Du  5 Avril  tj88^  ' 

Concernant  les  Ordres  du  Roi , qui^  ont 
- défendu  aux  Procureur  & Avocats-Généraux 
d!envoyer  auxBaiUiages  les  Arrêts  & Arrêtés 
\ delà  K^our^ 

L A COUR , les  chambres  affemblées , délibérant  en 
exécution  de  Tarrêté  du  27  mars  dernier , fur  la  forme  & 
le  fond  des  ordres  exhibés  ledit  jour  par  le  procureur- 
général  du  Roi , & tranfcrits  dans  le  procès-verbal  qui  en 
fut  drefle  de  fuite  par  l’ordre  de  la  cour  : Ouï  le  rapport 
des  commiffaires  chargés  de  Fexamen  defdits  ordres. 

Déclare , qu^en  ce  qui  touche  l’ordre  du  roi  du  6 fep- 
tembre  dernier,  le4it ordre  (quand  on  fuppoferoit  qu’il 
eût  pu  enchaîner  le  miniftere  de  celui  qui  remplifToit  alors 
la  place  du  procureur-général  ) n’a  pu , dès  qu’il  lui  étoit 
perfonnel , être  tranfmisou  s’étendre  à celui  qui  lui  a fuc- 
cédé  dans  la  place  ^ &qui  l’occupe  aujourd’hui.  Et  epce 
qui  concerne  la  lettre  de  cachet  remife  au  procureur-géné- 
ral , par  le  comte  de  Périgord , le  18  août  dernier , déclare 
pareillement  que  ledit  ordre,  quand  on  fuppoferoit  qu’il 
eût  pu  être  obligatoire  pour  le  procureur-général , s’il  s’é- 
toit  adreffé  à lui  feul , a ceffé  de  l’être  ^ dès  qu’il  s’efl 
étendu  à tous  les  avocats-généraux , étant  confiant  que  des 
lettres  clofes  ne  peuvent  fufpendre  l’exercice  du  miniftere 
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public  tout  entier,  & empêcher  l’exécution  des  arrêts  & 

déiibérations  de,  la  cour. 

A arrêté , en  conféquence  , fiadite  cour , que  tant  le  pro- 
cureur-général que  les  avocats  - généraux  ne  pourront 
obtempérer  aux  fufdits  ordres  , en  quelque  maniéré  que  ce 

lOlt. 

A ete , en  outre , arrête  qu’à  l’avenir  lefHits  procureur 
& avocats-généraux,  & tous  autres  membres  & officiers 
de  la  cour^  s’ils  venoient  à recevoir  aucuns  ordres  du  roi 
qui  intéreiTeroient  les  fondions  de  leurs  charges  , feront 
tenus  de  les  communiquer  incontinent  à là  cour , quelque 
foit  la  teneur  defdits  ordres  , pour,  par  la  cour,  être  fta- 
tue  fur  iceux  ce  que  de  raifon. 

A arrêté  enfin  qu’il  fera  fait  au  roi  de  très-humbles  & 
tres-refpedueufes  Remontrances , pour  le  fupplier  de  ne 
plus  adreffier  de  pareils  ordres  aux  officiers  de  fon  parle- 
ment , & de  confid^rer  que^  tant  les  procureur  & avocats- 
généraux  , que  les  autres  membres  de  la  cour  , ayant  juré 
d obferver  les  ordonnances  du  royaume , & lefdites  ordon- 
nances leur  défendant^  par  exprès  , d^obéir  aux  refcrits  & 
lettres  clofes  du  prince  qui  feroient  conti^ires  aux  ordon- 
nances & au  devoir  de  leur  charge  , fous  peine  d’être  ré- 
putés défobéiffants  au  roi  & infradeurs  des  ordonnances, 
lis  ne  pourroient  obtempérer  auxdits  ordres  fans  violer  les 
ordonnances  & leur  ferment. 


•/ 


